10ème feuillet
R.G.  21.293 –


ROYAUME DE BELGIQUE

POUVOIR JUDICIAIRE

COUR DU TRAVAIL                                            ARRET

       DE MONS

AUDIENCE PUBLIQUE DU 1er MARS 2010

[image: image1.jpg]




2008/AM/21293

N° 

2ème Chambre

 

Contrat de travail d’employé.

Prime de fin d’année postulée sur base de l’usage en vigueur au sein de l’entreprise.

Source de droit requérant le triple caractère de généralité, de fixité et de constance.

Absence d’un des critères (généralité) pour ouvrir le droit au bénéfice de la prime de fin d’année sur base de l’usage. 

Article 578,1° du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif ;

EN CAUSE DE :

L’I.N.V.ASBL, dont le siège social est établi à ….

Appelant, comparaissant par Maître TSHILEMBE loco Maître CRAENINCKX Herman, avocat à 1000 Bruxelles ; 

CONTRE :

G. M-R, domiciliée à 6180 COURCELLES, Rue des Claires Fontaines, 90,

Intimée, comparaissant par Maître DERMINE loco Maître GILLAIN Alexandre, avocat à 6000 Charleroi ; 

**********

La Cour du Travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu produites en forme régulière les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête réceptionnée au greffe de la Cour le 8 septembre 2008 et visant à la réformation d’un jugement prononcé  le 26 mai 2008 par le tribunal du travail de Charleroi,  section de Charleroi ;

Vu l’ordonnance de mise en état consensuelle prise sur pied de l’article 747 § 1er du Code judiciaire le 6 octobre 2008 et notifiée aux parties le 10 octobre 2008 ;

Vu, pour l’intimée, ses conclusions et conclusions additionnelles d’appel reçues respectivement au greffe les 2 février et 31 août 2009 ;

Vu, pour l’appelant, ses conclusions additionnelles et de synthèse d’appel déposées au greffe le 30 octobre 2009 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 18 janvier 2010 ;

Vu les dossiers des parties.

* 

* 

*

RECEVABILITE DE L’APPEL PRINCIPAL :

Par requête réceptionnée au greffe le 8 septembre 2008, L’ASBL I.N.V.a relevé appel d’un jugement prononcé contradictoirement le 26 mai 2008 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi.

L’appel élevé à l’encontre de ce jugement, dont il n’est pas soutenu qu’il ait été signifié, est recevable.

* 

* 

*

FONDEMENT :

1. Les faits de la cause.

Il appert des conclusions des parties, de leurs dossiers ainsi que des explications recueillies à l’audience, que Madame G., née le …., est entrée au service de l’appelant le 25/2/1972 dans les liens d’un contrat de travail d’employée conclu à durée indéterminée.

Suite à la conjugaison de plusieurs facteurs économiques ayant engendré un impact négatif sur sa rentabilité de l’I.N.V., ce dernier mit fin au contrat de travail avenu entre les parties par courrier recommandé du 26/1/1999 et ce moyennant un préavis de 18 mois ayant pris cours le 1/2/1999.

En raison de longues périodes d'incapacité de travail subies par Mme G., les relations contractuelles ont pris fin le 10/10/2002.

Aux termes de plusieurs courriers de son organisation syndicale adressés à l’appelant, Mme G. réclama le paiement de sa prime de fin d'année 2002 au prorata des prestations assurées par ses soins.

L’I. refusa de réserver suite à la demande formulée par Mme G. au motif qu'il n'avait souscrit aucun engagement « pour ce qui concerne le paiement récurrent d'une prime de fin d'année ou d'un 13ème mois », le paiement d'une telle prime étant lié, selon l’I.N.V., à une décision du conseil d'administration prise sur base des résultats de l'exercice écoulé et réservé au personnel en fonction au moment de son octroi.

Dès lors que l’I.N.V. refusait de faire droit à sa demande, Mme G. se vit contrainte de lancer citation à son encontre.

2. Rétroactes de la procédure.

Par citation signifiée le 6/10/2003, Mme G. assigna l’I.N.V. devant le tribunal du travail de Charleroi aux fins de l’entendre condamner à lui verser les somme brute de 1.550,11 € à titre de prime de fin d’année 2002 augmentée des intérêts moratoires et judiciaires et des dépens.

Aux termes du jugement dont appel, le premier juge fit droit aux réclamations formulées par Mme G. et condamna l’I.N.V. au paiement des sommes suivantes :

- 1.550,10 € à titre de prime de fin d'année 2002 ;

-  les intérêts moratoires et judiciaires sur le montant net correspondant ;

-  les frais et dépens de l'instance ;
Le premier juge, après avoir relevé qu’à défaut de dispositions légales ou conventionnelles, individuelles ou collectives, imposant le paiement d’une prime de fin d’année pour l’année 2002 il incombait à Mme G. de prouver l’existence d’un usage, estima qu’en l’espèce les critères de cette source de droit (fixité, constance et généralité) étaient réunis, ce qui le conduisit à rencontrer la demande de Mme G. après avoir rejeté l’exception déduite de l’état de nécessité par l’I.N.V. pour s’opposer, à titre subsidiaire, aux prétentions de Mme G...

L’ASBL I.N.V. interjeta appel de ce jugement.

* 

* 

*

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :

Après avoir rappelé les conditions requises pour qu’un usage puisse constituer une source d’obligation (l’usage doit revêtir le triple caractère de généralité, de fixité et de constance) et précisé qu’il appartenait à celui qui réclame l’exécution d’une obligation d’en rapporter la preuve, l’appelante fait grief au premier juge d’avoir décidé qu’en l’espèce l’octroi d’une prime de fin d’année résultait d’un usage en motivant sa décision par référence à une déclaration de son directeur, Mr D., enregistrée le 20/12/2002 par les services de l’Inspection des Lois Sociales alors que l’examen du contenu de cette déclaration fait, tout au contraire, apparaître qu’il ne saurait être conclu à l’existence d’un usage dès lors que l’octroi de la prime ne répondait pas  à la condition de généralité requise

L’appelante indique que sur base de ce constat (absence de généralité), le tribunal du travail de Charleroi a, au moins à trois reprises, dans d’autres litiges opposant des travailleurs de l’I.N.V. à celui-ci, admis que le paiement de la prime litigieuse ne revêtait aucunement les caractéristiques d’un usage.

L’appelante prétend, à cet effet, établir à suffisance qu’il n’y avait aucune généralité en terme de paiement d’une prime de fin d’année dès lors que seuls certains travailleurs bénéficiaient d’une telle prime sur décision du conseil d’administration comme l’a reconnu son directeur, Mr D., interrogé à ce propos par l’Inspection des lois Sociales en date du 20/12/2002.

D’autre part, l’appelante indique avoir toujours soutenu que l’octroi d’une gratification pour l’année 2002 était tributaire d’une décision du conseil d’administration ajoutant, en outre, que contrairement à ce que prétend Mme G., il est démontré que l’octroi de la prime ne correspondait pas à l’exigence de constance, l’usage naissant de la pratique mais disparaissant lorsqu’il n’est plus appliqué.

A titre subsidiaire, l’appelante fait valoir que si par impossible la Cour de céans devait estimer que le paiement d’une prime de fin d’année résultait d’un usage, encore conviendrait-il de relever qu’une telle prime n’a jamais été payée qu’à des travailleurs encore en service au moment de son octroi, comme cela ressort du courrier adressé par son directeur, Mr D., le 10/4/2003, à l’organisation syndicale de Mme G..

A cet effet, note l’appelante, Mme G. reste en défaut de démontrer qu’un usage en sens contraire ait jamais existé.

Enfin, à titre infiniment subsidiaire, si par impossible, quod non, la Cour de céans devait considérer que le paiement d’une prime de fin d’année constituait un usage, l’appelant estime, néanmoins, que la Cour devrait déclarer la demande non fondée sur base de l’état de nécessité invoqué par ses soins. 

En effet, fait valoir l’appelante, elle a été confrontée à partir de l’année 2000 à un contexte financier délicat qui l’a contrainte à opérer des choix dans le maintien des coûts en suspendant, à cet effet, l’octroi de plusieurs avantages extra-légaux et en dénonçant plusieurs avantages extra-légaux ainsi que les éventuels usages en cours.

L’appelante souligne, toutefois, que les mesures entreprises pour réduire ses coûts se sont avérées insuffisantes pour sauver l’entreprise de telle sorte qu’elle fut contrainte, dans un second temps, de se séparer provisoirement de ses collaborateurs, n’occupant plus, à l’heure actuelle le moindre travailleur.

Pour ces motifs, conclut l’appelante, sa situation financière désastreuse doit être tenue pour un état de nécessité justifiant les mesures entreprises parmi lesquelles la révocation d’un éventuel usage consistant à payer une prime de fin d’année et ce pour éviter « qu’elle ne périclite ».

L’appelante sollicite la réformation du jugement dont appel.

* 

* 

*

POSITION DE Mme G. :

Mme G. soutient avoir perçu chaque année une prime de fin d’année sauf pour l’année 2002 (ce qui constitue l’objet de sa demande) et relève qu’en tout état de cause les conditions requises pour conclure à l’existence d’un usage sont, en l’espèce, réunies : en effet, l’examen des différentes décisions judiciaires produites aux débats  permet de relever que seule la prime de fin d’année 2002 n’a pas été payée aux travailleurs, ce qui démontre, selon elle, une généralité dans la pratique observée par l’appelante.

Mme G. reproche, en tout état de cause, à l’appelante son défaut de collaboration à l’administration de la preuve dès lors qu’elle s’abstient de produire aux débats soit les comptes individuels, soit les fiches de rémunération de décembre l’ensemble de ses travailleurs pour les années 2000 et 2001 en vue d’apprécier l’éventuelle généralité de l’octroi de pareil avantage.

Répondant, d’autre part, au moyen soulevé à titre subsidiaire par l’appelante, Mme G. fait valoir que l’appelante ne démontre aucunement que seuls les travailleurs en fonction au moment de leur octroi avaient droit à la prime.

Mme G. estime, dès lors, qu’à bon droit le premier juge a estimé, qu’à défaut de stipulation contraire, la prime de fin d’année était divisible.

Enfin, Mme G. rejette le moyen de défense déduit de l’état de nécessité soulevé par l’appelante pour s’opposer à tout versement de la prime de fin d’année dès lors que l’usage aurait été dénoncé pour préserver un état supérieur (la survie de l’entreprise).

A cet effet, Mme G. stigmatise pareille position ne comprenant pas comment l’appelante peut soutenir avoir dénoncé un usage dont elle conteste, au demeurant, l’existence, puisque cette dénonciation présuppose bien évidemment sa reconnaissance.

Nonobstant le caractère purement pénaliste de cet argument qui n’est débattu devant les juridictions du travail que lorsque le travailleur a intenté une action « ex-delicto », Mme G. fait observer qu’en toute hypothèse, l’appelante n’a, aucunement, dénoncé l’usage consistant dans le paiement d’une prime de fin d’année.

Mme G.  sollicite la confirmation du jugement dont appel en toutes ses dispositions.

* 

* 

*

DISCUSSION – EN DROIT :

I. Fondement de la requête d’appel.

Bien que le droit à la prime de fin d’année ne soit prévu ni par la loi, ni par son contrat (non produit, toutefois, aux débats) ni par une convention collective de travail s’appliquant en l’espèce, Mme G. estime y avoir droit en vertu de l’usage en vigueur au sein de la société.

Mme G. produit à son dossier un jugement prononcé le 14/4/2003 par le tribunal du travail de Charleroi (en cause de POPELER c/ ASBL I.N.V.) qui a reconnu à ce travailleur le droit à cette prime dans des conditions analogues au cas d’espèce soumis à la Cour de céans. 

De son côté, l’appelante souligne que l’usage dont se prévaut Mme G. pour faire valoir son droit à la prime de fin d’année n’est pas établi faute de remplir les conditions de généralité et de constance requises pour y prétendre.

En effet, fait valoir l’appelante, seuls certains travailleurs bénéficiaient de cette prime sur décision du conseil d’administration évoquant, à l’appui de sa thèse, un arrêt rendu par la Cour du travail de Mons le 8/1/2008.

L’usage est, en vertu de l’article 51 de la loi du 5/12/1968 sur les conventions collectives de travail  et les commissions paritaires, une source de droit du travail.

On considère, à cet effet, que le respect de certaines conditions de travail sans réserve fait présumer qu’une convention a été conclue entre les parties à ce sujet.

Par usages, en droit social, on entend les « règles qui, au moment des faits considérés, sont communément admises et effectivement appliquées  par la généralité des employeurs et par la majorité des salariés appartenant à une même profession et à un même régime » (Voyez J. PIRON et P. DENIS, « Le droit des relations collectives de travail en Belgique », Bruxelles, Larcier, 1970, p. 6).

Selon la Cour de cassation, l’usage ne peut constituer une source d’obligation qu’à la condition qu’il revête le triple caractère de généralité, de fixité et de constance (Cass., 6/12/1973, Pas., I, p. 373) :

a) l’usage doit être général en ce que la règle doit s’appliquer à tous les travailleurs ou à une catégorie d’entre eux et non à quelques travailleurs isolés (H. FUNCK, « Les primes : acquises, divises, incluses ? », Chr. D. Soc., 1987, p. 266). La généralité implique, en effet, que l’avantage soit accordé à tous les travailleurs de l’entreprise ou à la catégorie de travailleurs à laquelle appartient le travailleur concerné (Cass., 6/12/1973, déjà cité). 

b) L’usage doit être constant en ce que la règle doit avoir été suivie sans interruption pendant une période assez longue. Il suffit, à cet effet, que la pratique ait été suivie effectivement de sorte que le travailleur était habilité à escompter son maintien (Voyez H. FUNCK, art. cit., p. 266).

c) L’usage doit être fixe c’est-à-dire que la règle doit être suffisamment précise et invariable, l’employeur pouvant fixer le montant de la prime arbitrairement ; au contraire, son montant doit pouvoir être apprécié avec suffisamment de précision par celui qui en revendique le paiement (C.T. Bruxelles, 6/3/1973, R.D.S, 1974, p. 232).

Le critère de fixité ne pose en l’espèce pas de difficulté dans la mesure où il est admis que la prime de fin d’année correspondait systématiquement à un 13ème mois : son montant n’était, dès lors, pas fixé arbitrairement par l’appelante mais, au contraire, s’appuyait sur un critère objectif déterminable avec précision.

Le premier juge, a, d’autre part estimé que le critère déduit de la généralité était, en l’espèce, rencontré en motivant comme suit son raisonnement : 

« La défenderesse (à savoir l’appelante) se réfère à cet égard aux déclarations faites par son directeur, Monsieur J-P D., qui, interrogé par les services de l'Inspection des lois sociales le 20 décembre 2002, a indiqué que la prime de fin d'année due à une Dame G. avait été payée car il s'agissait d'une clause contractuelle, tandis que les primes dues à Mmes V., F. et D ne l'avaient pas été vu qu'il s'agissait de gratifications dont l'octroi était subordonné à une décision du conseil       d' administration. Il a confirmé cette déclaration dans un courrier adressé le 18 février 2003 au Setca dans lequel il a précisé que l'octroi éventuel d'une prime pour 2002 était lié aux résultats de l'exercice écoulé et était, en toute hypothèse, réservé au personnel en service au moment de l'octroi.

La référence à ces déclarations n'apparaît cependant pas réellement pertinente dès lors qu'il ne s'agit pas de savoir si une prime de fin d'année a été versée ou non pour 2002 aux autres membres du personnel ou à certains de ceux-ci seulement et, dans l'affirmative, à quelles conditions, mais de déterminer si une prime équivalente à celle qui est réclamée par la demanderesse (à savoir Mme G.) en contrepartie des prestations accomplies au cours de cette même année, a été versée antérieurement à l'ensemble du personnel de la défenderesse ou, au moins, à une catégorie définie de ce personnel en laquelle la demanderesse était ou aurait dû être intégrée.

Or, il n'existe pas de contestation sérieuse à cet égard », conclut le premier juge.

La Cour de céans estime, quant à elle, à l’instar de l’appelante, que contrairement à ce que soutient le premier juge, la référence à la déclaration de Mr D. est pertinente dès lors que son audition démontre l’absence de réunion des critères déduits de la généralité, l’octroi de la prime à certains employés administratifs de l’appelante (à savoir ceux dont le droit à ladite prime n’était pas garanti contractuellement) dépendant d’une décision du conseil d’administration de l’appelante.

La position affichée par Mr D., lors de son audition le 20/12/2002, par les services de l’Inspection des Lois Sociales ne saurait être qualifiée de suspecte dès lors qu’elle est antérieure à la rupture du contrat de travail avenu entre parties et à la première réclamation émise, à cet égard, par Mme G..

D’autre part, le contenu de la déclaration de Mr D. est confirmé par le rapport rédigé le 14/3/2003 par l’inspecteur social D. (évoqué aux termes du jugement prononcé le 27/6/2005 par le tribunal du travail de Charleroi dans la cause opposant J.P. D. à l’appelante qui a rejeté la demande relative au paiement des arriérés de prime de fin d’année pour les années 2001 à 2004 à défaut de généralité et de fixité : ce jugement fut confirmé par la Cour de céans aux termes d’un arrêt prononcé le 8/1/2008) lequel a fait valoir les observations suivantes : « A partir du de l’année 2000, L’I.N.V.a cessé de payer les primes annuelles aux travailleurs qui ne pouvaient y prétendre sur une base contractuelle (…) ».

La Cour de céans, dans le cadre du litige opposant Mr D. à l’appelante, a, à cet effet, fait exactement référence à l’absence de droit acquis pour le futur pour dénier à Mr D. tout droit au bénéfice des primes de fin d’année revendiquées sur base de l’usage.

Ainsi, une des trois conditions nécessaires à l’existence d’un usage n’est pas rencontrée, à savoir la généralité puisque hormis les employés qui s’étaient vus reconnaître le bénéfice d’un 13ème mois dans leur contrat, le droit à pareille gratification n’était octroyé aux autres membres du personnel que par décision du conseil d’administration lequel n’a pas octroyé la prime a tous les travailleurs en fonction des résultats, par définition aléatoires (voyez C.T. Mons, 8/1/2008, RG 19901, en cause de D. J-P. c/ Institut scientifique du Verre).

Il suffit qu’une des trois conditions requises ne soit pas réunie pour conclure à l’absence d’un usage créateur d’un droit à la prime de fin d’année 2002 pour Mme G. : partant, il ne s’impose pas d’avoir égard à la vérification du 3ème critère à savoir la constance.

Il y a lieu de déclarer la requête d’appel fondée et, partant, de réformer le jugement dont appel.

II. Quant aux dépens.
L’appelante sollicite la condamnation de Mme G. à l’indemnité de procédure maximale (soit 1.000 €) due pour une demande comprise dans la tranche fixée entre 750,01 € et 2.500 €.

Mme G. s’oppose à pareille demande et fait grief à l’appelante de rester en défaut de faire valoir le moindre argument pour justifier ses prétentions.

Mme G. sollicite la réduction de l’indemnité de procédure à son montant de base soit 400 €.

L’appelante est en droit de bénéficier d’une indemnité de procédure d’appel fixée entre les minima et maxima visés par l’article 2 de l’A.R. du 26/10/2007 sur base des 4 critères arrêtés par l’article 1022 du code judiciaire.

L’indemnité de procédure est celle reprise comme montant de base dans le tableau applicable au litige (article 1022, alinéa 3, du code judiciaire).

Le juge ne peut retenir un autre montant que dans les conditions suivantes :

· au moins une des parties le demande (demande éventuellement formulée sur interpellation par le juge – nouvel article 1022, alinéa 3 C.J. tel que modifié par la loi du 28/12/2008, M.B. 12/1/2009) ;

· le jugement est spécialement motivé sur ce point ;

· le montant retenu est compris entre les montants maxima et minima du tableau ;

· un ou plusieurs des critères suivants sont pris en compte :

1. la capacité financière de la partie succombante (uniquement pour diminuer le montant de l’indemnité) ;

2. la complexité de l’affaire ;

3. les indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause ;

4. le caractère manifestement déraisonnable de la situation ;

En l’espèce, faute pour l’appelante de justifier le caractère maximal de l’indemnité de procédure d’appel sollicitée, la Cour de céans estime qu’il y a lieu d’octroyer à l’appelante le bénéfice de l’indemnité de procédure de base comprise dans la tranche visée entre 750,01 € et 2.500 €, soit la somme de 400 €.
  
 
PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Déclare la requête d’appel recevable et fondée ;

Réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Déboute Mme G. de sa demande visant au paiement de la somme de 1.550,11 € bruts à titre de prime de fin d’année 2002 ;

Condamne Mme G. aux frais et dépens des deux instances taxés par la Cour de céans à la somme de 800 € correspondant à l’indemnité de procédure de base (2 x 400 €) pour la procédure de première instance et d’appel ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 1er mars 2010 par la 2ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de  : 

Monsieur X. VLIEGHE,  Conseiller présidant la Chambre,

Madame M. DISCEPOLI,   Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur Cl. CHARON,  Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







